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Fiche N° 11 :

Droit public

Fiche 11.2

Notions générales de droit administratif :

Fiche 11.2.5 -La responsabilité de l’administration et la responsabilité du fonctionnaire.

Le droit français étant fondé sur des principes d'égalité, aucun travail privé ne peut être entrepris , qui puisse causer un dommage à un tiers, sinon le personne responsable du travail commet une faute et doit réparation, c'est l'application du code civil.

En droit public, la collectivité ne peut être comparée à un simple particulier mais sa responsabilité peut être reconnue et elle doit réparation.

La responsabilité administrative repose sur la distinction, de la responsabilité de l’Etat ou de tout autre collectivité publique et de la responsabilité de leurs agents.

Responsabilité de l’administration.

Elle n’est ni générale ni absolue, elle connaît toujours des limites.

Pour qu’il y est faute il faut :

-qu’il y est une notion de préjudice,

-une notion de faute de service,

-violation de la légalité,

-fait matériel : négligence, retard, omission…

Responsabilité des fonctionnaires.

*Responsabilité envers l’Etat.

Faute de service et faute personnel.

Faute de service.
Le fonctionnaire n’est pas responsable du dommage causé dans l’exercice de ses fonctions s’il n’y a pas faute de sa part.(sauf les comptables qui sont responsable de leur caisse).

Faute personnel.
Le fonctionnaire est responsable envers l’Etat en raison de sa faute personnelle. 

Le juge administratif est compétent pour se prononcer sur cette faute.

L’Etat pourra se retourner contre le fonctionnaire en réparation du dommage causé par la faute personnel.

*Responsabilité envers les particuliers.

Faute de service et faute personnel ou dommages causés dans l’exercice de ses fonctions.

Faute de service.
Elle est à la charge de l’administration, c’est à la juridiction administrative que l’intéressé devra s’adresser.

Faute personnelle.

Commise dans l’exécution du service mais qui résulte de la personnalité de l’agent (injures, accès de colère…),voies de fait), c’est à la juridiction judiciaire que la victime s’adressera.

La responsabilité du service public.

Deux catégories de circonstance dans les quelles la responsabilité public peut être engagée:

· Celle de la faute
· Celle du risque.

Théorie de la faute.

Pour que la responsabilité du service public puisse être engagée il faut qu'elle est mal fonctionné:

Il y aura faute de service ou faute personnelle.

La faute de service:

On appelle faute de service, les fautes en quelque sorte collectives, qu'il est impossible d'attribuer à un ou des fonctionnaires déterminés parce qu'elles résultent de la mauvaise organisation ou coordination d'ensemble du service.

La faute personnelle:

· La faute extérieure au service.

· Le faute détachable du service.

La qualification dépend donc étroitement des circonstances, il faut en principe un élément intentionnel de la même façon que pour les fautes pénales.

La responsabilité civile du fonctionnaire ne peut être recherchée que devant les juridictions judiciaires, celles des personnes publiques ne peut être recherchée que devant le juge administratif.

Les niveaux de faute.

On distingue les fautes simples te les fautes lourdes.

Les faites simples:

Carences de l'autorité de police à prendre les règlements…

Les fautes lourdes: lorsque la mission de service public est difficile ou délicate.

surveillance des baigneurs, mesures insuffisantes en cas de naufrage ou de pollution, …

la preuve de la faute.

La victime doit prouver:

· L'existence d'un dommage,

· Une relation de cause à effet entre le dommage et la décision ou l'agissement du service public,

La charge est difficile car dans certains cas le responsabilité peut être réduite ou supprimée:

· Du fait de la victime: elle peut avoir une part de responsabilité (permis de construire irrégulier, …)

· Du fait d'un tiers: partage des responsabilité.

· De la force majeur: événement imprévisible, irrésistible.

· Cas fortuit ou cause inconnue: la responsabilité du service est dégagée.

La théorie du risque.

Par cette théorie un particulier peut demander réparation d'un préjudice subi, s'il prouve que ce préjudice est spécial et anormal par rapport à la communauté.

La responsabilité pour risque a connu un grand développement en droit administratif pour deux raisons:

L'inégalité entre personnes privées et publiques

Le principe de l'égalité des citoyens devant les charges qui résultent des services publics

Les différents cas de responsabilité pour risque sont:

· De la responsabilité du fait des lois, qui peut conduire à engager la responsabilité de l'Etat.

· Des actes du gouvernement

· Des dommages résultant de services qui créent par leur activité des risques particuliers 'dépôt de munitions, …)

· Des dommages causés aux collaborateurs des services publics

· Des dommages causés par une décision réglementaire ou non

· Du fait de travaux ou ouvrages maritimes

· …

La responsabilité pénal de l'administration et des ses agents.

Faute de pouvoir, en application des règles de la responsabilité administrative, trouver un coupable dont la faute se dilue progressivement dans la chaîne hiérarchique des pouvoirs, on saisit le juge pénal.

La responsabilité des décideurs publics pourra donc se trouvée engagée à l'occasion d'accidents provoqués par des négligences revêtant un caractère de simple faute civiles.

L'objet de la Loi du 10/07/2000 est de redéfinir les contours de la responsabilité pénale en matière d'infraction non intentionnelle afin d'assurer un meilleur équilibre entre le risque d'une pénalisation excessive de la société et celui d'une responsabilisation des acteurs sociaux.

On retiendra les cas de:

· Délits intentionnels. 

"il n'y a point de crime ou de délits sans intention de le commettre" art. 121.3 du code pénal. Ces infractions sont donc toujours intentionnelles ce qui suppose que leur auteurs les a commises sciemment, délibérément et en connaissance de causes.

· Délits non intentionnels / causalité directe. 

On parlera de:

· faute d'imprudence ou de négligence

· de faute de mise en danger délibéré d'autrui.

Ainsi il est établi que les fonctionnaires ne peuvent être condamnés pour des faits non intentionnels commis dans l'exercice de leurs fonctions que s'il est établi qu'ils n'ont pas accompli les diligences normales propres aux missions que leur confie la Loi.

· Délits non intentionnels / causalité indirecte. 

Il s'agit de la situation des personnes qui n'ont pas crée directement le dommage mais qui:

· Ont crée ou contribué à créer la situation qui a permis la réalisation du dommage

· N'ont pas pris les mesures nécessaires permettant d'éviter le dommage.

Ainsi la responsabilité pénal peut être retenue à l'encontre:

· De responsable déterminé, ayant un pouvoir de décision, délégation de pouvoir pour veiller aux respect des règles.

· De chaque fonctionnaire en fonction des missions, de la connaissance et des moyens dont il dispose au regard des circonstances de la situation dommageable.

· De la personne morale, la Loi a entendu favoriser les poursuites contre la personne morale notamment en matière d'accident du travail.

Les tribunaux peuvent mettre en cause des fonctionnaires placés à différents niveaux dans la hiérarchie dans la mesure ou le juge recherche la personne qui avait dans ses attributions, le pouvoir d'empêcher la réalisation du dommage, c'est à priori le chef d'établissement ou de service qui pourra être mis en cause car il a le pouvoir de décision, les compétences et la mission de tout mettre en œuvre pour que les règles nécessaires à l'accomplissement des missions soient respectées.







PAGE  
3

